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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Livre des procédures fiscales 

 
Titre III : Le contentieux de l'impôt  
Chapitre premier : Le contentieux de l'établissement de l'impôt et les dégrèvements d'office 
Section IV : Conséquences des décisions prises sur les réclamations et des décisions des cours et tribunaux 
 

- Article L. 209 

Modifié par Loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005 - art. 29 (V) JORF 31 décembre 2005 
 
Lorsque le tribunal administratif rejette totalement ou partiellement la demande d'un contribuable tendant à 
obtenir l'annulation ou la réduction d'une imposition établie en matière d'impôts directs à la suite d'une 
rectification ou d'une taxation d'office, les cotisations ou fractions de cotisations maintenues à la charge du 
contribuable et pour lesquelles celui-ci avait présenté une réclamation assortie d'une demande de sursis de 
paiement donnent lieu au paiement d'intérêts moratoires au taux de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du 
code général des impôts. Ces intérêts moratoires ne sont pas dus sur les cotisations ou fractions de cotisations 
d'impôts soumises à l'intérêt de retard mentionné à l'article 1727 du code général des impôts. 
Ces dispositions sont également applicables en cas de désistement du contribuable auprès de la juridiction saisie. 
Sur demande justifiée du contribuable, le montant des intérêts moratoires est réduit du montant des frais 
éventuellement engagés pour la constitution des garanties propres à assurer le recouvrement des impôts 
contestés. 
Les intérêts courent du premier jour du treizième mois suivant celui de la date limite de paiement jusqu'au jour 
du paiement effectif des cotisations. Ils sont recouvrés dans les mêmes conditions et sous les mêmes garanties, 
sûretés et privilèges que les impositions auxquelles ils s'appliquent. 
 
 
 
 
 
 

  

4 
 



B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 80-30 du 18 janvier 1980 de finances pour 1980 

 

- Article 73 

L'article 1957-1 du Code général des impôts est complété comme suit : 
Lorsqu’une juridiction rejette totalement ou partiellement la demande d’un contribuable tendant à obtenir 
l’annulation ou la réduction d’une imposition établie en matière d’impôts directs à la suite d’un redressement ou 
d’une taxation d’office, les cotisations ou fractions de cotisations maintenues à la charge du contribuable et pour 
lesquelles celui-ci avait obtenu un sursis de paiement donnent lieu au paiement d’intérêts moratoires au taux de 
l’intérêt légal. 
Sur demande justifiée du contribuable, le montant des intérêts moratoires est réduit du montant des frais 
éventuellement engagés pour la constitution des garanties propres à assurer le recouvrement des impôts 
contestés. 
Ces dispositions sont également applicables en cas de désistement du contribuable auprès de la juridiction saisie. 
Les intérêts courent du premier jour du treizième mois suivant celui de la date limite de paiement pendant un 
délai maximum de trois ans, ou jusqu’au jour du paiement effectif des cotisations, s’il intervient avant 
l’expiration de ce délai. 
Les intérêts courent du premier jour du treizième mois suivant celui de la date limite de paiement jusqu'au jour 
du paiement effectif des cotisations, dans un délai maximum de trois ans. Ils sont recouvrés dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes garanties, sûretés et privilèges que les impositions auxquelles ils s'appliquent. 
(…) 
 

2. Loi n° 81-1179 du 31 décembre 1981 de finance rectificative pour 1981 

- Article 10 

I.- La première phrase du quatrième alinéa de l'article L. 209 du livre des procédures fiscales du nouveau code 
des impôts est remplacée par la phrase suivante:  
 
« Les intérêts courent du premier jour du treizième mois suivant celui de la date 'limite de paiement jusqu'au 
jour du paiement effectif des cotisations. » 
 
II. - Les dispositions du présent article sont applicables aux litiges pour lesquels une réclamation assortie d'un 
sursis de paiement a été déposée après la date de publication de la présente loi. 
 

3. Loi n°94-1163 du 29 décembre 1994 de finance rectificative pour 1994 

- Article 35 

Le premier alinéa de l'article L. 209 du livre des procédures fiscales est ainsi rédigé: 
 
« Lorsque le tribunal administratif rejette totalement ou partiellement la demande d'un contribuable tendant à 
obtenir l'annulation ou la réduction d'une imposition établie en matière d'impôts directs à la suite d'un 
redressement ou d'une taxation d'office, les cotisations ou fractions de cotisations maintenues à la charge du 
contribuable et pour lesquelles celui-ci avait présenté une réclamation assortie d'une demande de sursis de 
paiement donnent lieu au paiement d'intérêts moratoires au taux de l'intérêt légal. Ces intérêts moratoires ne sont 
pas dus sur les cotisations ou fractions de cotisations d'impôts soumises à l'intérêt de retard visé à l'article 1731 
du code général des impôts. » 
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4. Ordonnance n° 2004-281 du 25 mars 2004 relative à des mesures de 
simplification en matière fiscale 

- Article 27 

(…)  
7° Au premier alinéa de l'article L. 209, les mots : « un redressement » sont remplacés par les mots : « une 
rectification » ; 
(…) 
 

5. Loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006 

- Article 29 

I. - Dans le III de l'article 1727 du code général des impôts, le taux : « 0,75 % » est remplacé par le taux : 
« 0,40 % ».  
(…) 
IV. - Dans le premier alinéa de l'article L. 208 et dans le premier alinéa de l'article L. 209 du même livre, les 
mots : « de l'intérêt légal » sont remplacés par les mots : « de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du code 
général des impôts ». 
V. - Les dispositions du présent article s'appliquent aux intérêts de retard et aux intérêts moratoires courant à 
compter du 1er janvier 2006. (…) 
 
 

  

6 
 



C. Autres dispositions 

1. Code général des impôts  

Livre II : Recouvrement de l'impôt 
 Chapitre II : Pénalités 
  Section I : Dispositions communes 
   A : Intérêt de retard 
 

- Article 1727 

I - Toute créance de nature fiscale, dont l'établissement ou le recouvrement incombe aux administrations 
fiscales, qui n'a pas été acquittée dans le délai légal donne lieu au versement d'un intérêt de retard. A cet intérêt 
s'ajoutent, le cas échéant, les sanctions prévues au présent code. 
II. - L'intérêt de retard n'est pas dû : 
1. Lorsque sont applicables les sanctions prévues aux articles 1791 à 1825 F ; 
2. Au titre des éléments d'imposition pour lesquels un contribuable fait connaître, par une indication expresse 
portée sur la déclaration ou l'acte, ou dans une note annexée, les motifs de droit ou de fait qui le conduisent à ne 
pas les mentionner en totalité ou en partie, ou à leur donner une qualification qui entraînerait, si elle était fondée, 
une taxation atténuée, ou fait état de déductions qui sont ultérieurement reconnues injustifiées ; 
2 bis. Au titre des éléments d'imposition afférents à une déclaration souscrite dans les délais prescrits, lorsque le 
principe ou les modalités de la déclaration de ces éléments se heurtent, soit à une difficulté d'interprétation d'une 
disposition fiscale entrée en vigueur à compter du 1er janvier de l'année précédant l'échéance déclarative, soit à 
une difficulté de détermination des incidences fiscales d'une règle comptable, et que les conditions suivantes 
sont remplies : 
1° Le contribuable de bonne foi a joint à sa déclaration la copie de la demande, déposée avant l'expiration du 
délai de déclaration, par laquelle il a sollicité de l'administration, de manière précise et complète, une prise de 
position sur la question sans obtenir de réponse ; 
2° L'administration n'a pas formellement pris position sur la question avant l'expiration du délai de déclaration. 
2 ter. Si la cause du rehaussement poursuivi par l'administration est un différend sur la valeur locative des biens 
mentionnés au I de l'article 1496 et à l'article 1498 et s'il est démontré, d'une part, que le contribuable de bonne 
foi a acquitté l'imposition sur la base du rôle établi par l'administration et, d'autre part, que celui-ci ne résultait ni 
d'un défaut ni d'une inexactitude de déclaration. 
3. Sauf manquement délibéré, lorsque l'insuffisance des chiffres déclarés, appréciée pour chaque bien, n'excède 
pas le dixième de la base d'imposition en ce qui concerne les droits d'enregistrement ou la taxe de publicité 
foncière ; 
4. Sauf manquement délibéré, lorsque l'insuffisance des chiffres déclarés n'excède pas le vingtième de la base 
d'imposition en ce qui concerne l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les sociétés. 
Sont assimilées à une insuffisance de déclaration lorsqu'elles ne sont pas justifiées : 
a. les dépenses de tenue de comptabilité et d'adhésion à un centre de gestion ou à une association agréés ouvrant 
droit à la réduction d'impôt prévue à l'article 199 quater B ; 
b. les charges ouvrant droit aux réductions d'impôt prévues à l'article 199 septies ; 
c. les dépenses ouvrant droit aux crédits d'impôts prévus aux articles 200 quater et 200 quater A ; 
d. les dépenses de recherche ouvrant droit au crédit d'impôt prévu à l'article 244 quater B. 
En cas de rectifications apportées aux résultats des sociétés appartenant à des groupes mentionnés à l'article 223 
A, l'insuffisance des chiffres déclarés s'apprécie pour chaque société. 
III. - Le taux de l'intérêt de retard est de 0,40 % par mois. Il s'applique sur le montant des créances de nature 
fiscale mises à la charge du contribuable ou dont le versement a été différé. 
IV.-1. L'intérêt de retard est calculé à compter du premier jour du mois suivant celui au cours duquel l'impôt 
devait être acquitté jusqu'au dernier jour du mois du paiement. 
Toutefois, en matière d'impôt sur le revenu et à l'exception de l'impôt afférent aux plus-values réalisées sur les 
biens mentionnés aux articles 150 U à 150 UC, le point de départ du calcul de l'intérêt de retard est le 1er juillet 
de l'année suivant celle au titre de laquelle l'imposition est établie. 
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En matière d'impôt de solidarité sur la fortune, le point de départ du calcul de l'intérêt de retard est le 1er juillet 
de l'année au titre de laquelle l'imposition est établie si le redevable est tenu à l'obligation déclarative prévue au 
premier alinéa du 2 du I de l'article 885 W. 
En cas d'imposition établie dans les conditions fixées aux articles 201 à 204, le point de départ du calcul de 
l'intérêt de retard est le premier jour du quatrième mois suivant celui de l'expiration du délai de déclaration. 
2. L'intérêt de retard cesse d'être décompté lorsque la majoration prévue à l'article 1730 est applicable. 
3. Lorsqu'il est fait application de l'article 1728, le décompte de l'intérêt de retard est arrêté au dernier jour du 
mois de la proposition de rectification ou du mois au cours duquel la déclaration ou l'acte a été déposé. 
4. Lorsqu'il est fait application de l'article 1729, le décompte de l'intérêt de retard est arrêté au dernier jour du 
mois de la proposition de rectification ou, en cas d'échelonnement des impositions supplémentaires, du mois au 
cours duquel le rôle doit être mis en recouvrement. 
5. En cas de retard de paiement d'une créance de nature fiscale devant être acquittée auprès d'un comptable des 
administrations fiscales, l'intérêt de retard est calculé à compter du premier jour du mois qui suit la date limite 
de dépôt de la déclaration ou de l'acte comportant reconnaissance par le contribuable de sa dette ou, à défaut, la 
réception de l'avis de mise en recouvrement émis par le comptable. Pour toute créance de nature fiscale devant 
être acquittée sans déclaration préalable, l'intérêt est calculé à partir du premier jour du mois suivant celui au 
cours duquel le principal aurait dû être acquitté jusqu'au dernier jour du mois du paiement. 
6. Lorsqu'il est fait application de l'article L. 188 A du livre des procédures fiscales, le décompte de l'intérêt de 
retard est arrêté au dernier jour du mois de la proposition de rectification intervenue dans le délai initial de 
reprise ou, à défaut, au dernier jour de ce délai. 
7. En cas de manquement aux engagements pris en application des b du 2° et 7° du 2 de l'article 793, l'intérêt de 
retard est décompté au taux prévu au III pour les cinq premières annuités de retard, ce taux étant pour les 
annuités suivantes réduit respectivement d'un cinquième, d'un quart ou d'un tiers selon que le manquement est 
constaté avant l'expiration de la dixième, vingtième ou trentième année suivant la mutation. 
8. Lorsque la convention prévue au premier alinéa de l'article 795 A prend fin dans les conditions définies par 
les dispositions types mentionnées au même alinéa, l'intérêt de retard est calculé à compter du premier jour du 
mois suivant celui au cours duquel la convention a pris fin 
 
B : Sanctions fiscales 
  3 : Retard de paiement des impôts 
   a : Retard de paiement des impôts recouvrés par les comptables du Trésor 
 

- Article 1730 

1. Donne lieu à l'application d'une majoration de 10 % tout retard dans le paiement des sommes dues au titre de 
l'impôt sur le revenu, des contributions sociales recouvrées comme en matière d'impôt sur le revenu, de la taxe 
d'habitation, des taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, des impositions recouvrées comme les 
impositions précitées et de l'impôt de solidarité sur la fortune. 
2. La majoration prévue au 1 s'applique : 
a. Aux sommes comprises dans un rôle qui n'ont pas été acquittées dans les quarante-cinq jours suivant la date 
de mise en recouvrement du rôle, sans que cette majoration puisse être appliquée avant le 15 septembre pour les 
impôts établis au titre de l'année en cours ; 
b. Aux acomptes qui n'ont pas été versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel ils sont devenus exigibles ; 
c. Aux sommes dues au titre de l'impôt de solidarité sur la fortune par les redevables mentionnés au 1 du I 
de l'article 885 W. 
Les dispositions du a ne s'appliquent pas aux sommes déjà majorées en application du b. 
3. a. Si la date de la majoration coïncide avec celle du versement d'un des acomptes provisionnels prévus à 
l'article 1664, elle peut être reportée d'un mois par arrêté du ministre chargé du budget. 
b. (Abrogé) 
4. La majoration prévue au 1 s'applique au contribuable qui s'est dispensé du second acompte dans les 
conditions prévues au 4 de l'article 1664 lorsqu'à la suite de la mise en recouvrement du rôle les versements 
effectués sont inexacts de plus du dixième. 
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Toutefois, aucune majoration n'est appliquée lorsque la différence constatée résulte d'une loi intervenue 
postérieurement à la date du dépôt de la déclaration visée ci-dessus. 
5. Pour les personnes physiques qui acquittent par télérèglement les acomptes ou les soldes d'imposition dont 
elles sont redevables, les dates des majorations mentionnées aux a et b du 2 peuvent être reportées dans la limite 
de quinze jours. La durée et les conditions de cette prorogation sont fixées par arrêté du ministre chargé du 
budget. 
 
b : Retard de paiement des impôts recouvrés par les comptables de la direction générale des impôts 

  

- Article 1731  

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 13 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 

1. Tout retard dans le paiement des sommes qui doivent être versées aux comptables de la direction générale des 
impôts donne lieu à l'application d'une majoration de 5 %. 
2. La majoration prévue au 1 n'est pas applicable lorsque le dépôt tardif d'une déclaration ou d'un acte 
comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt est accompagné du 
paiement de la totalité des droits correspondants. 

 

2. Livre des procédures fiscales 

 
Partie législative  
 Première partie : Partie législative 
  Titre IV : Le recouvrement de l'impôt 
   Chapitre II : Le sursis de paiement 
 

- Article L. 277   
 
Le contribuable qui conteste le bien-fondé ou le montant des impositions mises à sa charge est autorisé, s'il en a 
expressément formulé la demande dans sa réclamation et précisé le montant ou les bases du dégrèvement auquel 
il estime avoir droit, à différer le paiement de la partie contestée de ces impositions et des pénalités y afférentes. 
L'exigibilité de la créance et la prescription de l'action en recouvrement sont suspendues jusqu'à ce qu'une 
décision définitive ait été prise sur la réclamation soit par l'administration, soit par le tribunal compétent. 
Lorsque la réclamation mentionnée au premier alinéa porte sur un montant de droits supérieur à celui fixé par 
décret, le débiteur doit constituer des garanties portant sur le montant des droits contestés. 
A défaut de constitution de garanties ou si les garanties offertes sont estimées insuffisantes, le comptable peut 
prendre des mesures conservatoires pour les impôts contestés. 
Lorsque le comptable a fait procéder à une saisie conservatoire en application du quatrième alinéa, le 
contribuable peut demander au juge du référé prévu, selon le cas, aux articles L. 279 et L. 279 A, de prononcer 
la limitation ou l'abandon de cette mesure si elle comporte des conséquences difficilement réparables. Les 
dispositions des troisième et quatrième alinéas de l'article L. 279 sont applicables à cette procédure, la 
juridiction d'appel étant, selon le cas, le tribunal administratif ou le tribunal de grande instance. 
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Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 
 Deuxième partie : Partie réglementaire, décrets 
  Titre III : Le contentieux de l'impôt 
  Chapitre premier : Le contentieux de l'établissement de l'impôt et les dégrèvements d'office 
    Section IV : Conséquences des décisions prises sur les réclamations et des 
décisions des cours et tribunaux 
 

- Article R 208-4   

Font l'objet d'un remboursement les frais suivants : 

NATURE DES GARANTIES CONSTITUEES NATURE DES FRAIS 

1° CREANCES SUR LE TRESOR :  

a) Créances sur le Trésor proprement dites Frais de timbre de dimension du nantissement constitué 
au profit du Trésor. 

Frais de signification de ce nantissement au comptable 
payeur par huissier de justice. 

b) Dépôts de fonds dans les directions départementales 
ou, le cas échéant, régionales des finances publiques 

Frais de timbre de dimension de l'engagement souscrit 
par le contribuable au profit du Trésor. 

2° CAUTIONNEMENT Frais de timbre de dimension de l'acte sous seing privé. 

Rémunération demandée par la caution, dans une limite 
fixée par arrêté. 

Le cas échéant, frais de constitution de garanties au 
profit de la caution : les frais à rembourser ne peuvent 
pas excéder ceux qui auraient été exposés si les 
garanties avaient été constituées au profit du Trésor. 

3° VALEURS MOBILIERES :  

a) Dans tous les cas Frais de l'acte de nantissement, s'il s'agit de valeurs au 
porteur 

b) Titres déposés à la caisse du comptable chargé du 
recouvrement 

Frais d'envoi des titres à la direction départementale ou, 
le cas échéant, régionale des finances publiques. 

c) Titres déposés dans une banque Frais réclamés par la banque (droit de garde, frais de 
transport des titres de l'agence au lieu de conservation). 

4° MARCHANDISES DEPOSEES DANS DES 
MAGASINS AGREES PAR L'ETAT ET FAISANT 
L'OBJET D'UN WARRANT ENDOSSE A L'ORDRE 
DU TRESOR 

Frais de magasinage, débours (prime d'assurance, 
d'incendie). 

5° AFFECTATIONS HYPOTHECAIRES Frais de timbre du contrat de constitution d'hypothèque, 
émolument du notaire rédacteur de l'acte. 
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Droits d'enregistrement de l'acte. Contribution de 
sécurité immobilière prévue à l'article 879 du code 
général des impôts 

En cas de radiation de l'inscription : Contribution de 
sécurité immobilière prévue à l'article 879 du code 
général des impôts, frais de mainlevée notariée de 
l'inscription s'il y a lieu. 

6° NANTISSEMENT DE FONDS DE COMMERCE Frais de timbre du contrat de nantissement. Droit 
d'enregistrement de l'acte. 

Frais d'inscription et salaire du greffier du tribunal de 
commerce. 

En cas de radiation de l'inscription : frais de radiation, 
salaire du greffier. 

 
 

- Article R 208-5   

Les frais sont remboursés en totalité si le contribuable a obtenu la décharge totale des impositions contestées. 

En cas de décharge partielle, les frais proportionnels au montant des impôts garantis sont remboursés au prorata 
du dégrèvement ; les frais fixes demeurent à la charge du contribuable. 

 

 
 Titre IV : Le recouvrement de l'impôt 
  Chapitre II : Le sursis de paiement 

 

- Article R. 277-7  

Modifié par Décret n°2009-986 du 20 août 2009 - art. 4 

En cas de réclamation relative à l'assiette d'imposition et portant sur un montant de droits supérieur à 4 500 €, le 
débiteur doit constituer des garanties portant sur le montant des droits contestés. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La Loi est l’expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

- Article 13 

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les Citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime 
d'émission de la monnaie. 

(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la recevabilité de la QPC (caractère opérant d’un grief « en tant que 
ne pas ») 

 

- Décision n° 2013-312 du 22 mai 2013 – M. Jory Orlando T. [Conditions d'attribution d'une carte 
de séjour mention « vie privée et familiale » au conjoint étranger d'un ressortissant français] 

2. Considérant que, selon le requérant, en n'accordant pas à un étranger lié avec un ressortissant français par un 
pacte civil de solidarité les mêmes droits à une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et 
familiale » que ceux qui sont accordés à un étranger marié avec un ressortissant français, les dispositions 
contestées portent atteinte au droit de mener une vie familiale normale et au principe d'égalité ;  
3. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 4° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile ne portent que sur la délivrance de la carte de séjour temporaire à l'étranger 
marié à un ressortissant de nationalité française ;  
4. Considérant que, par ailleurs, aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée, « la 
conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en France 
au sens du 7° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 
et de séjour des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour » ; que cet article 12 bis a été codifié 
dans l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'en vertu du 7° de ce 
dernier article, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant 
la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein droit « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, 
qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, dont 
les liens personnels et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté 
et de leur stabilité, des conditions d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que 
de la nature de ses liens avec la famille restée dans le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour 
porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du 
refus, sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée » ; 
5. Considérant que la question de la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des 
dispositions de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée n'a pas été renvoyée au Conseil 
constitutionnel par le Conseil d'État ; que n'a pas davantage été renvoyée celle des dispositions du 7° de 
l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que les griefs fondés 
sur la situation particulière des personnes liées par un pacte civil de solidarité, dirigés contre le 4° de 
l'article L. 313-11 du même code sont inopérants ;  
 
 

- Décision n° 2013-358 QPC du 29 novembre 2013 - M. Azdine A. [Conditions de renouvellement 
d'une carte de séjour mention « vie privée et familiale » au conjoint étranger d'un ressortissant 
français] 

2. Considérant que, selon le requérant, en réservant le bénéfice de ces dispositions au renouvellement de la carte 
de séjour de l'étranger marié avec un ressortissant français sans les étendre au renouvellement de la carte de 
séjour de l'étranger lié par un pacte civil de solidarité avec un ressortissant français ou vivant en concubinage 
avec lui, le deuxième alinéa de l'article L. 313-12 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 
porte atteinte au principe d'égalité devant la loi ;  
3. Considérant que les dispositions contestées portent sur le renouvellement de la carte de séjour temporaire 
délivrée sur le fondement du 4° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile ; que les dispositions de ce 4° prévoient la délivrance de plein droit d'une carte de séjour temporaire 
portant la mention « vie privée et familiale », sous réserve que sa présence ne constitue pas une menace pour 
l'ordre public, « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant de nationalité 
française, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la 
nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les 
registres de l'état civil français » ; que le renouvellement de cette carte est subordonné au fait que la 
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communauté de vie n'ait pas cessé ; que, toutefois, le préfet peut accorder le renouvellement du titre de séjour 
lorsque la cessation de la communauté de vie est due aux violences conjugales subies de la part du conjoint ;  
4. Considérant que, par ailleurs, aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée, « la 
conclusion d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en 
France, au sens du 7° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45 2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions 
d'entrée et de séjour des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour » ; que cet article 12 bis a été 
codifié dans l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'en vertu du 
7° de ce dernier article, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour 
temporaire portant la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein droit « à l'étranger ne vivant pas en 
état de polygamie, qui n'entre pas dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au 
regroupement familial, dont les liens personnels et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur 
intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des conditions d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la 
société française ainsi que de la nature de ses liens avec la famille restée dans le pays d'origine, sont tels que le 
refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au respect de sa vie privée et familiale une atteinte 
disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée » ; 
qu'en vertu de l'article L. 313-1 du même code, l'étranger doit quitter la France à l'expiration de la durée de 
validité de sa carte à moins qu'il n'en obtienne le renouvellement ou qu'il ne lui soit délivré une carte de résident 
; qu'il ressort de ces dispositions que les conditions de renouvellement de la carte de séjour d'un étranger lié par 
un pacte civil de solidarité avec un ressortissant français ou vivant en concubinage avec lui sont fixées par les 
dispositions du 7° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 
5. Considérant que la question de la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des 
dispositions de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée n'a pas été renvoyée au Conseil 
constitutionnel par le Conseil d'État ; que n'ont pas davantage été renvoyées celle des dispositions du 7° 
de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ni celle des 
dispositions de l'article L. 313-1 du même code ; que le grief fondé sur la situation particulière des 
personnes liées par un pacte civil de solidarité, ou vivant en concubinage, dirigé contre le deuxième alinéa 
de l'article L. 313 12 du même code est, par suite, inopérant. 
 
 

- Décision n° 2013-365 QPC du 06 février 2014 - Époux M. [Exonération au titre de l'impôt sur le 
revenu des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d'une 
affection comportant un traitement prolongé] 

2. Considérant que, selon les requérants, en prévoyant une exonération des indemnités journalières de sécurité 
sociale qui sont allouées à des personnes atteintes d'une affection comportant un traitement prolongé et une 
thérapeutique particulièrement coûteuse au seul profit des salariés du secteur privé à l'exclusion des 
fonctionnaires, les dispositions contestées méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et les charges 
publiques 
(…) 
8. Considérant que les fonctionnaires en congé de maladie sont dans une situation différente de celle des 
personnes qui perçoivent des indemnités journalières versées par les organismes de sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole ou pour leur compte ; que les régimes respectifs des congés de maladie conduisent à 
des versements de nature, de montant et de durée différents ; qu'en réservant aux personnes qui bénéficient 
d'indemnités journalières le bénéfice de l'exonération prévue par les dispositions contestées lorsque ces 
personnes sont atteintes de l'une des affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'il n'a pas traité 
différemment des personnes placées dans une situation identique ; que les critères de l'exonération retenus par 
les dispositions contestées de l'article 80 quinquies n'instituent ni des différences de traitement injustifiées ni une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
des principes d'égalité devant la loi et les charges publiques doit être écarté ; 
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2. Sur le principe d’égalité devant la loi  

 

- Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite  

27. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n°2010-24 QPC du 6 août 2010 – Association nationale des sociétés d’exercice libéral et 
autres (Cotisations sociales des sociétés d’exercice libéral) 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce 
que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
 

- Décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011 - Mme Marie-Christine D. [Pension de réversion des 
enfants]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose 
ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
 
 

- Décision n°2011-180 QPC du 13 octobre 2011 - M. Jean-Luc O. et autres (Prélèvement sur les 
retraites « chapeau ») 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce 
que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe 
d'égalité oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
5. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que, pour l'application du principe 
d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; 
que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au principe d'égalité devant l'impôt, fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation 
ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
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3. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

 

- Décision n° 81-133 DC du 30 décembre 1981 - Loi de finances pour 1982  

En ce qui concerne l’article 3 :  
4. Considérant que cet article dispose que les redevables de l’impôt sur les grandes fortunes sont imposables sur 
l’ensemble des biens, droits et valeurs leur appartenant ainsi que sur les biens appartenant à leur conjoint et à 
leurs enfants mineurs lorsqu’ils ont l’administration légale des biens de ceux-ci et qu’il précise en outre que les 
concubins notoires sont imposés comme les personnes mariées ;  
5. Considérant que les auteurs de la saisine du 19 décembre 1981 estiment, en premier lieu, que ces dispositions 
sont contraires à l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen dans la mesure où elles 
comprennent dans les facultés contributives du redevable la valeur de biens qui ne lui appartiennent pas et dont 
il ne peut disposer ;  
6. Considérant qu’en vertu de l’article 13 de la Déclaration des droits la contribution commune aux 
charges de la nation "doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés" ; 
que, conformément à l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives des redevables ;  
7. Considérant qu’en instituant un impôt sur les grandes fortunes le législateur a entendu frapper la capacité 
contributive que confère la détention d’un ensemble de biens et qui résulte des revenus en espèce ou en nature 
procurés périodiquement par ces biens, qu’ils soient ou non soumis par ailleurs à l’impôt sur le revenu ; qu’en 
effet, en raison de son taux et de son caractère annuel, l’impôt sur les grandes fortunes est appelé normalement à 
être acquitté sur les revenus des biens imposables ; qu’il est de fait que le centre de disposition des revenus à 
partir duquel peuvent être appréciées les ressources et les charges du contribuable est le foyer familial ; qu’en 
décidant que l’unité d’imposition pour l’impôt sur les grandes fortunes est constituée par ce foyer, le législateur 
n’a fait qu’appliquer une règle adaptée à l’objectif recherché par lui, au demeurant traditionnelle dans le droit 
fiscal français, et qui n’est contraire à aucun principe constitutionnel et, notamment, pas à celui de l’article 13 de 
la Déclaration des droits ;  
8. Considérant que les auteurs de la même saisine soutiennent, en second lieu, que l’article 3 viole le principe 
d’égalité entre les sexes dès lors qu’il fait peser la charge de l’impôt sur les hommes mariés ou vivant en 
concubinage notoire à raison de la valeur des biens de leur épouse ou concubine ;  
9. Considérant que l’article 3 n’établit aucune discrimination au détriment de l’homme ou de la femme et se 
borne à dire que l’assiette de l’impôt est constituée par la valeur nette des biens appartenant aux personnes 
visées à l’article 2 ainsi qu’à leur conjoint et à leurs enfants mineurs ; qu’il ne saurait, dès lors, être invoqué une 
violation du principe de l’égalité entre les sexes ; 
 
 

- Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi relative à la communication audiovisuelle et au 
nouveau service public de la télévision  

23. Considérant, en premier lieu, que l’article 34 de la Constitution dispose : " La loi fixe les règles concernant... 
l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... " ; qu’aux termes de 
l’article 6 de la loi organique du 1er août 2001 susvisée : " Les ressources et les charges budgétaires de l’État 
sont retracées dans le budget sous forme de recettes et de dépenses. - Le budget décrit, pour une année, 
l’ensemble des recettes et des dépenses budgétaires de l’État. Il est fait recette du montant intégral des produits, 
sans contraction entre les recettes et les dépenses... " ;  
24. Considérant qu’il était loisible au législateur, qui a mis à la charge du budget de l’État la compensation des 
pertes de recettes publicitaires du groupe France Télévisions, d’instituer une nouvelle imposition destinée à 
accroître les ressources du budget de l’État pour financer cette charge ; qu’aucune exigence constitutionnelle ni 
organique n’imposait qu’il dérogeât, par l’affectation du produit de cette imposition, aux principes d’unité et 
d’universalité budgétaires rappelés ci-dessus ;  
25. Considérant, en second lieu, qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour 
l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; 
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qu’en vertu de l’article 34 précité de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le 
respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu’en particulier, pour assurer le 
respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ;  
26. Considérant, d’une part, que seront assujettis à cette nouvelle imposition tous les opérateurs de 
communications électroniques, au sens de l’article L. 32 du code des postes et des communications 
électroniques, qui fournissent un service en France et qui ont fait l’objet d’une déclaration préalable auprès de 
l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes en vertu de l’article L. 33-1 du même 
code ; qu’en définissant ainsi la catégorie des sociétés assujetties, qui présentent, en raison notamment de leur 
domaine d’activité et de leurs conditions d’exercice, des caractéristiques qui les différencient des autres sociétés, 
le législateur s’est fondé sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l’objectif qu’il s’est 
assigné ;  
27. Considérant, d’autre part, que la nouvelle imposition est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur 
ajoutée, des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers ; que sont exclues de cette assiette certaines 
sommes acquittées par les opérateurs au titre de prestations d’interconnexion et d’accès, au titre de prestations 
de diffusion ou de transport des services de communication audiovisuelle et au titre de l’utilisation de services 
universels de renseignements téléphoniques ; que sont déduites de cette assiette les dotations aux 
amortissements afférentes aux matériels et équipements nécessaires aux infrastructures et réseaux de 
communications électroniques et dont la durée d’amortissement est au moins égale à dix ans ; qu’un abattement 
de cinq millions d’euros, de nature à préserver les nouveaux opérateurs de ce secteur en forte progression 
d’activité, est également opéré sur cette assiette ; que, compte tenu de l’ensemble de ces dispositions, ni la 
définition de l’assiette de cette nouvelle taxe, ni la fixation de son taux à 0,9 % ne peuvent être regardées 
comme créant une rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ;  
 
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

. En ce qui concerne la contribution économique territoriale :  
- Quant au régime particulier applicable à certaines catégories de contribuables employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l’impôt sur les sociétés :  
13. Considérant que le 1.2 de l’article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation 
foncière des entreprises " ; qu’il donne une nouvelle rédaction de l’article 1467 du code général des impôts ; que 
le 2° de cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents 
d’affaires, les fiduciaires pour l’accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant 
moins de cinq salariés et non soumis à l’impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la 
cotisation foncière n’est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d’une taxe foncière mais 
prend également en compte 5,5 % de leurs recettes ;  
14. Considérant que le 2.1 de l’article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises ; qu’il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les 
entreprises dont le chiffre d’affaires excède 152 500 euros ; qu’il insère, dans le même code, un article 1586 
quater qui dispense de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d’affaires est 
inférieur à 500 000 euros ;  
15. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l’entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu’en vertu de l’article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges 
publiques ;  
16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l’article 1467 du code général des impôts qui emploient 
plus de quatre salariés mais dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit 
commun en matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s’ils emploient 
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moins de cinq salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de leurs biens, 5,5 % de 
leurs recettes ; que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du paiement de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des 
contribuables se trouvant dans des situations identiques au regard de l’objet de la loi ; que le fait d’imposer 
davantage, parmi les contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 euros de chiffre d’affaires, ceux 
qui emploient moins de cinq salariés constitue une rupture caractérisée du principe d’égalité devant l’impôt ;  
17. Considérant qu’il s’ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l’article 1467 du 
code général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier 
alinéa de son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l’article 1586 ter du même 
code ;  
18. Considérant que les autres dispositions de l’article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à 
la Constitution ; 
(…) 
- Quant au principe d’égalité devant l’impôt :  
36. Considérant, en premier lieu, que l’article 2 de la loi déférée fixe les modalités de calcul de la cotisation sur 
la valeur ajoutée des entreprises ; qu’il prévoit, dans l’avant-dernier alinéa de l’article 1586 ter précité du code 
général des impôts, que les entreprises sont en principe redevables de cette cotisation au taux de 1,5 % quel que 
soit leur chiffre d’affaires dès lors qu’il est supérieur à 152 500 euros ; qu’il insère, dans le code général des 
impôts, un article 1586 quater, qui organise un mécanisme de dégrèvement de cotisation en fonction du chiffre 
d’affaires de l’entreprise ;  
37. Considérant que les requérants font valoir que le dispositif adopté introduit une rupture d’égalité entre les 
contribuables dans la mesure où il met en place une progressivité de l’impôt dû par les entreprises sur la base du 
chiffre d’affaires, lequel n’entrerait pas dans la définition de l’assiette de l’impôt et ne reflèterait pas leurs 
capacités contributives réelles ;  
38. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l’entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu’en vertu de l’article 34 de 
la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et 
compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les 
facultés contributives ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l’égalité devant les charges publiques ; 
 
 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne  

38. Considérant que, selon les requérants, la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne, 
d’une part, et les jeux de cercle en ligne, d’autre part, est contraire au principe d’égalité devant les charges 
publiques ;  
39. Considérant qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son 
appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges 
publiques ;  
40. Considérant que toute personne participant au même pari ou au même jeu sera assujettie dans les mêmes 
conditions ; que la différence de taxation entre les paris hippiques et sportifs en ligne et les jeux de cercle en 
ligne, lesquels présentent des caractéristiques différentes, n’introduit pas une différence de traitement entre des 
personnes s’adonnant à ces paris ou jeux dans les mêmes conditions ; qu’elle n’introduit aucune rupture 
caractérisée devant les charges publiques ; qu’il en est de même en ce qui concerne la pratique du poker dans les 
casinos et celle du poker en ligne, qui présentent également des caractéristiques différentes ; 
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- Décision n° 2013-300 QPC du 5 avril 2013 - Chambre de commerce et d’industrie de Brest 
(Champ d’application de la « réduction Fillon » des cotisations patronales de sécurité sociale) 

8. Considérant que, par la réduction des cotisations à la charge de l'employeur prévue par le paragraphe I de 
l'article L. 241-13 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu favoriser l'emploi en allégeant le coût 
des charges sociales pesant sur l'employeur ; que pour définir les conditions ouvrant droit à cette réduction, le 
législateur s'est fondé sur des différences de situation en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'il a pris en compte 
le régime juridique de l'employeur, les modalités selon lesquelles l'employeur est assuré contre le risque de 
privation d'emploi de ses salariés ainsi que le régime de sécurité sociale auquel ces salariés sont affiliés ; 
qu'ainsi, il a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en lien avec l'objectif 
poursuivi ; que les dispositions contestées ne créent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ;   
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant 
les charges publiques doit être rejeté ; que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou 
liberté garanti par la Constitution ; qu'elles doivent être déclarées conformes à cette dernière,  
 
 

- Décision n° 2013-301 QPC du 5 avril 2013 – Mme Annick D. épouse L. (Cotisations et 
contributions sociales des travailleurs non salariés non agricoles outre-mer)  

7. Considérant, en deuxième lieu, que pour l'ensemble des travailleurs non salariés non agricoles dans les 
départements d'outre-mer précités, les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux cotisations d'assurance 
maladie, aux cotisations d'allocations familiales et aux contributions sociales alors que, pour les artisans, 
industriels et commerçants, ces dispositions sont également applicables aux cotisations d'assurance vieillesse ; 
qu'en retenant un champ d'application plus large pour les cotisations des artisans, industriels et commerçants 
bénéficiant du mode de calcul et de l'exonération spécifiques issues des dispositions contestées, le législateur a 
fondé son appréciation sur le fait que ces travailleurs, qui sont affiliés à un régime d'assurance vieillesse distinct 
de celui des autres travailleurs non salariés non agricoles, sont dans une situation plus précaire que les autres 
travailleurs non salariés non agricoles des départements d'outre-mer ; qu'il a fondé son appréciation sur un 
critère objectif et rationnel en lien avec l'objectif poursuivi ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
 
 

- -Décision n° 2013 - 365 QPC du 6 février 2014 – Époux M. (Exonération au titre de l’impôt sur le 
revenu des indemnités journalières de sécurité sociale allouées aux personnes atteintes d’une 
affection comportant un traitement prolongé) 

8. Considérant que les fonctionnaires en congé de maladie sont dans une situation différente de celle des 
personnes qui perçoivent des indemnités journalières versées par les organismes de sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricole ou pour leur compte ; que les régimes respectifs des congés de maladie conduisent à 
des versements de nature, de montant et de durée différents ; qu'en réservant aux personnes qui bénéficient 
d'indemnités journalières le bénéfice de l'exonération prévue par les dispositions contestées lorsque ces 
personnes sont atteintes de l'une des affections comportant un traitement prolongé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité devant la loi ; qu'il n'a pas traité 
différemment des personnes placées dans une situation identique ; que les critères de l'exonération retenus 
par les dispositions contestées de l'article 80 quinquies n'instituent ni des différences de traitement 
injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré 
de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et les charges publiques doit être écarté ;  
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4. Sur les intérêts de retard 

 

- Décision n° 2011-124 QPC du 29 avril 2011 - Mme Catherine B. [Majoration de 10 % pour retard 
de paiement de l'impôt] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 1730 du code général des impôts, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 susvisée :  
« 1. Tout retard dans le paiement de tout ou partie des impositions qui doivent être versées aux comptables du 
Trésor donne lieu à l'application d'une majoration de 10 %.  
« 2._ La majoration prévue au 1 s'applique :  
« a. Aux sommes comprises dans un rôle qui n'ont pas été acquittées dans les quarante-cinq jours suivant la date 
de mise en recouvrement du rôle, sans que cette majoration puisse être appliquée avant le 15 septembre pour les 
impôts établis au titre de l'année en cours ;  
« b. Aux acomptes qui n'ont pas été versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel ils sont devenus 
exigibles, ou le 15 décembre de l'année d'imposition pour l'acompte mentionné à l'article 1679 septies, ainsi 
qu'au solde du supplément d'imposition prévu au troisième alinéa de ce même article ;  
« Les dispositions du a ne s'appliquent pas aux sommes déjà majorées en application du b.  
« 3._ a. Si la date de la majoration coïncide avec celle du versement d'un des acomptes provisionnels prévus à 
l'article 1664, elle peut être reportée d'un mois par arrêté du ministre chargé du budget.  
« b. Pour les cotisations de taxe professionnelle mises en recouvrement durant la première quinzaine de 
novembre, la majoration prévue au 1 s'applique aux sommes non versées le 30 décembre au plus tard.  
« 4._ La majoration prévue au 1 s'applique au contribuable qui s'est dispensé du second acompte dans les 
conditions prévues au 4° de l'article 1664 ou du paiement de la totalité de l'acompte dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa de l'article 1679 quinquies lorsqu'à la suite de la mise en recouvrement du rôle les 
versements effectués sont inexacts de plus du dixième.  
« Toutefois, aucune majoration n'est appliquée lorsque la différence constatée résulte d'une loi intervenue 
postérieurement à la date du dépôt de la déclaration visée ci-dessus.  
« 5._ Pour les personnes physiques qui acquittent par télérèglement les acomptes ou les soldes d'imposition dont 
elles sont redevables, les dates des majorations mentionnées aux a et b du 2 peuvent être reportées dans la limite 
de quinze jours. La durée et les conditions de cette prorogation sont fixées par arrêté du ministre chargé du 
budget » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, cet article instaure une sanction automatique qui porte atteinte aux 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines qui découlent de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que les dispositions contestées instaurent une majoration de 10 % en cas de retard de 
paiement des impositions versées aux comptables du Trésor ; qu'elles figurent au nombre des règles 
relatives à l'assiette, au taux et au recouvrement des impositions de toutes natures ; que la majoration 
ainsi instituée, qui ne revêt pas le caractère d'une punition, a pour objet la compensation du préjudice 
subi par l'État du fait du paiement tardif des impôts directs ; que, dès lors, les griefs tirés de la 
méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ;  
4. Considérant que l'article 1730 du code général des impôts n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
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